
Burundi : La CVR face au "dilemme du tortionnaire"

@rib News, 15/09/2013La Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliationÂ :poser dâ€™abord les questions primordiales.Par Salvator
Sunzu, journalisteCâ€™est la plus grande nouvelle annoncÃ©e par le Chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, Ã  lâ€™occasion du
troisiÃ¨me anniversaire de son Ã©lection de 2010. La fameuse Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation (CVR) tant attendue va
Ãªtre mise sur pied. Dâ€™ici la fin de lâ€™annÃ©e, a-t-il prÃ©cisÃ©. OufÂ ! de soulagement de ceux qui sont prÃªts Ã  en dÃ©coudre une
fois pour toute avec les "criminels" -toujours de lâ€™autre camp- et qui, donc, crÃ¨vent dâ€™impatience. Scepticisme sans doute
aussi pour ceux qui doutent de la capacitÃ© des tordus burundais Ã  se dire la vÃ©ritÃ© pour une fin de rÃ©conciliation. 
Dâ€™aucuns sont convaincus ou pensent tout bas â€“et parfois tout haut- que la CVR va Ãªtre un cadre de confrontation, une
vÃ©ritable guerre dâ€™idÃ©es, de souvenirs, dâ€™Ã©crits, de tÃ©moignagesâ€¦â€¦ mais aussi de mensonges, de ruse, de cynisme. Que
lâ€™on ne sâ€™y trompe. Lâ€™appellation sibylline de "commission de paix et de rÃ©conciliation" peut ne rien changer au caractÃ¨re
meurtrier des visÃ©es et donc des Ã©changes entre protagonistes. Car il sâ€™agira pour ces derniers de tenter dâ€™imposer
chacun son point de vue, sa lecture de lâ€™histoire et des faits. Un vÃ©ritable combat donc, qui fera appel Ã  un arsenal de
techniques de communication, de nÃ©gociations, dâ€™organisation, dâ€™imagination et dâ€™influence.Câ€™est en tout cas la lecture que
lâ€™on peut se faire quand lâ€™on essaie dâ€™humer lâ€™air de lâ€™atmosphÃ¨re entourant la crÃ©ation de cette commission qui sâ€™annonce
proche. La rÃ©alitÃ© est que le travail de la commission, au delÃ  des passions, va exiger dans sa composition des hommes
dâ€™une grande sagesse, dâ€™une grande vision qui va naviguer dans des eaux troublÃ©es par une sociÃ©tÃ© en manque de
repÃ¨re morale, par des blessures trÃ¨s profondes du passÃ©s et par des manquements de la transition.Moins meurtriÃ¨re
que lâ€™on peut y croireLa CVR burundaise nâ€™est pas une invention burundaise. Dâ€™autres pays, comme ceux de lâ€™AmÃ©rique
latine, lâ€™Afrique du Sud, lâ€™Europe de lâ€™Est, Grenada, le Guatemala, le HaÃ¯ti, lâ€™IndonÃ©sie, le Liberiaâ€¦. lâ€™on expÃ©rimentÃ©.
Quoique les problÃ¨mes que les uns et les autres avaient vÃ©cus fussent diffÃ©rents et que les objectifs sociopolitiques Ã 
atteindre pouvaient aussi lâ€™Ãªtre. Car en effet il ne peut y avoir de modÃ¨le, chaque commission ayant Ã©tÃ© pensÃ©e,
structurÃ©e en fonction des dÃ©fis historiques ou conflictuels Ã  faire face et du ou des projets dâ€™avenir pour conjurer le sort
des drames quâ€™ils ont vÃ©cu.Au Burundi, il suffit dâ€™Ã©couter les propos des uns et des autres -Hutu et Tutsi,- dans les
conversations, dans leurs interventions dans les forums publics des mÃ©dias pour constater quâ€™ils aiguisent les couteaux
pour cette bataille finale. Câ€™est Ã  peine sâ€™ils font apparaÃ®tre lâ€™avenir quâ€™ils envisagent pour le pays. Or câ€™est cet avenir qui est
en jeu. Il devrait constituer en effet le mythe fondateur du fonctionnement de la CVR. Une fois les contours de cet avenir
tracÃ©s, il serait relativement facile de dÃ©battre, si cela sâ€™inscrit surtout dans une perspective de rÃ©conciliation nationale, et
non dans celle de faire de la CVR un problÃ¨me de plus, encore moins celle dâ€™une confrontation meurtriÃ¨re.Lâ€™Afrique du
Sud peut inspirer dans sa dÃ©marche. Les problÃ¨mes Ã©taient similairesÂ : ceux dâ€™un apartheid sâ€™exprimant Ã  travers un
vulgaire ethno-racisme. La seule grande diffÃ©rence est que pour sâ€™en sortir, lâ€™Afrique du Sud avait eu la chance dâ€™avoir un
homme hors pair, une vÃ©ritable icÃ´ne, une rÃ©fÃ©rence sacramentelle et moraleÂ : Nelson Mandela. Et la CVR sud africaine
sâ€™inspirait des valeurs vÃ©hiculÃ©es par un homme lÃ©gendaire. Notre pays manque dâ€™un personnage dâ€™une telle carrure, dâ€™un
tel charisme malgrÃ© les nombreuses opportunitÃ©s de le voir Ã©merger. Câ€™est en effet dans des moments de pire dÃ©tresse
que ce type dâ€™hommes apparait. Et ces moments furent nombreux pour le Burundi. Il y a donc un manque flagrant de
repÃ¨re moral et de valeurs.Dans tous les cas, entre autre conditions pour la rÃ©ussite de la CVR est "la dÃ©passionisation"
politicienne du dÃ©bat et le centrage du dÃ©bat sur les victimes. Loin des prÃ©occupations politiciennes, ces derniers ont
besoin de connaÃ®tre la vÃ©ritÃ©. Cette derniÃ¨re servira Ã  prolonger la mÃ©moire collective et le souvenir affectif pour ne pas
tomber dans un irresponsable oubli. Elle contribue aussi â€“ et je paraphrase P. Ricoeur dans le monde des DÃ©bats,- Ã  la
correction, Ã  la critique, Ã  "rÃ©futer la mÃ©moire dâ€™une communautÃ© spÃ©cifique qui se replie sur elle-mÃªme, se penche sur sa
propre souffrance au point dâ€™Ãªtre aveugle et sourde Ã  la souffrance des autres".La connaissance de cette vÃ©ritÃ© passe
nÃ©cessairement par lâ€™aveu des cruautÃ©s par les criminels eux-mÃªmes. Câ€™est cet exercice qui pourrait inspirer la sociÃ©tÃ©
sur les choix entre la voie des poursuites pÃ©nales des criminels ou une amnistie gÃ©nÃ©rale. Car, et cela doit rester dans
nos cerveaux, comme lâ€™Ã©crivait un Ã©minent spÃ©cialiste sur les questions de justice transitionnelle, "les commissions
constituent une formÃ© dÃ©libÃ©rÃ©ment non judiciaire de gestion politique nationale de la mÃ©moire et de la rÃ©conciliation". Et
câ€™est cette logique qui peut faire penser que la CVR peut Ãªtre moins revancharde et moins meurtriÃ¨res que certains y
croient. Si du moins tout le monde en comprend la mission.Des choix difficiles, mais nÃ©cessaires.Rien quâ€™Ã  penser Ã 
lâ€™immensitÃ© de la tÃ¢che de la CVR, on peut Ãªtre pris par le vertige. Comment pourront-ils arriver Ã  bout de la versatilitÃ©,
de lâ€™hypocrisie, des mensonges, des ruses, des coups aussi bas que hauts des acteurs des atrocitÃ©s quâ€™aura connues ce
pays. Et pourtant, il faut bien quâ€™elle y parvienne, pour rÃ©gler dÃ©finitivement la question du lourd passÃ©. Et la rÃ©gler veut
dire avant accorder une place importante aux victimes. Ceux lÃ  sont les premiers Ã  avoir droit Ã  la vÃ©ritÃ©.Au vue et Ã 
lâ€™analyse des positionnements des diffÃ©rents acteurs deÂ  ce pays, il est difficile de penser que les Burundais vont faire ce
grand pas sublime vers lâ€™auto flagellation pour que la vÃ©ritÃ© soit crachÃ©e. Lâ€™auto enfermement dans les ghettos ethnico
politiques a pris le pas sur un nationalisme vif et dÃ©sintÃ©ressÃ©. Câ€™est ainsi que chacunÂ  des protagonistes, de son cÃ´tÃ© et
dans son coin, est convaincu de dÃ©tenir la vÃ©ritÃ© quâ€™il compte ingurgiter aux autres, nationaux et Ã©trangers. Or la vÃ©ritÃ© -et
ceci nâ€™engage que lâ€™auteur- est que Hutu et Tutsi lambda ne connaissent pas les dÃ©tails de ceux qui ont planifiÃ© les crimes
des crimes, qui ont manipulÃ© les faits, lâ€™histoire, les consciences. Car cette histoire lÃ , les Hutu et les Tutsis lambda nâ€™ont
fait que la subir. MÃªme si plusieurs parmi eux y ont activement participÃ©, plus par conditionnement, intoxication,
manipulation et en ont tirÃ© des gains Ã©normes qui font lÃ©gitimement des grincheux. Le processus devrait se centrer sur le
procÃ¨s des rÃ©gimes qui ont dÃ©libÃ©rÃ©ment fait des choix condamnables et effectivement condamnÃ©sÂ : rÃ©gner au prix du
sang.La CVR, et la sociÃ©tÃ© entiÃ¨re, est bien en face de ce que S. Huntington appelle le Â«Â dilemme du tortionnaireÂ Â»,
câ€™est-Ã -dire "lâ€™alternative entre des poursuites et des sanctions pÃ©nales pour les anciens auteurs dâ€™atrocitÃ©s ou lâ€™amnistie
gÃ©nÃ©rale comme prix dâ€™un rÃ¨glement politique". La sociÃ©tÃ© est placÃ©e devant un choix difficile (et nous citons encore S.
Huntington) entre "pardonner et oublier" au nom de la rÃ©conciliation et de la stabilitÃ© politique ou "poursuivre et punir" au
nom de la justice et de la nÃ©cessitÃ© de faire rendre des comptes, ou "octroyer des pardons individuels Ã  ceux qui avouent
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complÃ¨tement leurs crimes". Le Rwanda voisin a optÃ© pour deux des trois optionsÂ : poursuites-punitions et aveux des
crimesâ€“pardon. Quelle pourrait Ãªtre la potion non magique pour ce qui est du BurundiÂ ? Dâ€™aucuns y pensent sans doute.
Et si ce nâ€™est pas le cas, la CVR aura bien du pain sur la planche. Et pourtant lâ€™accord dâ€™Arusha est on ne peut plus clair
La mission de la CVR est dÃ©jÃ  consignÃ©e dans lâ€™accord dâ€™Arusha. Elle enquÃªte pour faire la lumiÃ¨re et Ã©tablir la vÃ©ritÃ© "sur
les actes graves commis au cours des conflits cycliques qui ont endeuillÃ© le Burundi de lâ€™indÃ©pendance (le1er juillet 1962)
Ã  la date de la signature de lâ€™Accord de paix dâ€˜Arusha, qualifie les crimes et Ã©tablit les responsabilitÃ©s ainsi que lâ€™identitÃ©
des coupables et des victimes". Par contre elle nâ€™est pas compÃ©tente "pour qualifier les actes de gÃ©nocide, les crimes
contre lâ€˜humanitÃ© et les crimes de guerre".DeuxiÃ¨me missionÂ : celle dâ€™"arbitrer et rÃ©concilier" pour cicatriser les plaies
toujours bÃ©antes. A cette effet la commission "arrÃªte ou propose aux institutions compÃ©tentes des mesures susceptibles
de promouvoir la rÃ©conciliation et le pardon, dÃ©cide la restitution aux ayants droit des biens dont ils avaient Ã©tÃ©
dÃ©possÃ©dÃ©s ou arrÃªte des indemnisations consÃ©quentes, ou propose toute mesure politique, sociale ou autre visant Ã 
favoriser la rÃ©conciliation quâ€™elle juge appropriÃ©e".TroisiÃ¨me mission enfin, celle de "Clarifier lâ€™histoire" avec pour finalitÃ©
la rÃ©Ã©criture de lâ€™histoire du Burundi afin de permettre aux Burundais dâ€™en avoir une mÃªme lecture.La commission devra
donc faire un choix entre les alternatives dÃ©jÃ  Ã©numÃ©rÃ©es. Plusieurs voix sâ€™Ã©lÃ¨vent pour rÃ©clamer lâ€™existence dâ€™un Tribunal
contre les auteurs des crimes de guerre et des crimes contre lâ€™humanitÃ©. Sur ce, force est de constater que le ou les
gouvernements de transition ont failli Ã  leur mandat. Et cette dÃ©faillance surchauffe les esprits. Lâ€™Accord avait en effet
recommandÃ© "la demande, par le Gouvernement de transition (câ€™est lâ€™auteur qui souligne), de la mise en place par le
Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™Organisation des Nations Unies, dâ€™une Commission dâ€™enquÃªte judiciaire internationale sur le
gÃ©nocide, les crimes de guerre et autres crimes contre lâ€™humanitÃ© qui aura pour mission a) dâ€™enquÃªter et dâ€™Ã©tablir les faits
couvrant la pÃ©riode allant de lâ€™indÃ©pendance Ã  la date de signature de lâ€™Accord, b) de les qualifier". Ce travail nâ€™a Ã©tÃ© fait ni
par le gouvernement de transition de Buyoya, ni par celui de Ndayizeye. Câ€™est comme sâ€™il y a eu un accord tacite de rien
faire, un pacte du silence.Lâ€™Accord est mÃªme allÃ© loin car il a recommandÃ© aussi "la demande, par le Gouvernement du
Burundi, de lâ€™Ã©tablissement, par le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™Organisation des Nations Unies, dâ€™un Tribunal pÃ©nal
international chargÃ© de juger et punir les coupables, au cas oÃ¹ le rapport Ã©tablirait lâ€™existence dâ€™actes de gÃ©nocide, de
crimes de guerre et autres crimes contre lâ€™humanitÃ©".La transition est passÃ©e. Et personne nâ€™a soufflÃ© mot. Câ€™est
logiquement aux gestionnaires de la transition quâ€™il faut demander des comptes. On ne pÃ¨che pas exclusivement par
action, mais aussi par omission. Le tribunal ne peut exister sans la commission dâ€™enquÃªte judiciaire internationale sur le
gÃ©nocide qui nâ€™a pas Ã©tÃ© mise en place par le gouvernement de transition. Il travaille Ã  partir du rapport fait par la
commission judiciaire dâ€™enquÃªte. Le processus de rÃ©conciliation peut donc se voir piÃ©gÃ©. Une prÃ©visible impasseLâ€™Accord
a lâ€™avantage de laisser des fenÃªtres de passage dâ€™une situation de conflictualitÃ© vers celle dâ€™une rÃ©conciliation. Dans son
article 5 du chapitre II, il recommande notamment "lâ€™orientation des programmes des partis politiques vers les idÃ©aux
dâ€™unitÃ© et de rÃ©conciliation nationales ainsi que de dÃ©veloppement socio-Ã©conomique plutÃ´t que vers la dÃ©fense dâ€™une
composante particuliÃ¨re du peuple burundais". Sous des discours politiques de vernissage, la sociÃ©tÃ© burundaise nâ€™a Ã©tÃ©
aussi divisÃ©e. Lâ€™extrÃªme hypocrisie de notre sociÃ©tÃ© est lâ€™une des sources de nos malheurs. LÃ  oÃ¹ un dÃ©partement, un
ministÃ¨re est dirigÃ© par un tutsi, la tentation est grande de ne recruter que les tutsis. Et ce malgrÃ© un discours ne se
rÃ©fÃ©rant pas Ã  lâ€™identitaire ethnique. Lâ€™inverse est aussi vrai pour les Hutus. Lâ€™adhÃ©sion Ã  un parti politique obÃ©it aussi Ã  ce
type de reflexes. MÃªme si certains nâ€™adhÃ¨rent rien que pour positionner la bouche Ã  la mamelle, quitte sâ€™en dÃ©tourner une
fois dans lâ€™isoloir Ã©lectoral ou quand celle-ci ne donne plus rien. Tout le monde semble se complaire Ã  cela. Il nâ€™y a pas
pire division que de telles manÅ“uvres. Câ€™est mÃªme une bombe Ã  retardement.Le non respect dans lâ€™esprit et Ã  la lettre de
lâ€™Accord dâ€™Arusha pose donc problÃ¨me. La mise en place de la CVR avant celle dâ€™enquÃªte judiciaire en pose aussi un.
Une rÃ©flexion Ã  ce propos est aussi nÃ©cessaire. Sinon il y a risque de mettre la charrue devant le bÅ“uf. En plus des
missions de la CVR lui assignÃ©e par lâ€™Accord, cette derniÃ¨re est aussi une instance de recours pour certains arrÃªts de la
commission dâ€™enquÃªte judiciaire et du Tribunal. Lâ€™Accord est clair lÃ -dessusÂ : "tous les recours et appels concernant les
assassinats et les procÃ¨s politiques seront introduits auprÃ¨s de la Commission nationale pour la vÃ©ritÃ© et la
rÃ©conciliation". Dâ€™oÃ¹ viendraient les recours si ce ne sont des juridictions diffÃ©rentes de la CVRÂ ? Dans le cas oÃ¹ nos
prÃ©occupations sont fondÃ©es, qui donc pourra demander au Conseil de sÃ©curitÃ© la misse en place de cette commission
judiciaire dâ€™enquÃªteÂ ? Une impasse est prÃ©visible.
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